
Le business des autres : mythes et rÃ©alitÃ©s du Web 2.0

Description

Le Web 2.0 est une expression devenue leitmotiv qui sâ€™applique Ã  tout et Ã  nâ€™importe quoi dÃ¨s
lors que lâ€™activitÃ© en ligne de type Â« Web 2.0 Â» implique lâ€™internaute dâ€™une maniÃ¨re ou
dâ€™une autre. EmployÃ©e ainsi, lâ€™expression Web 2.0 ne signifie plus grand chose : quel rapport y a-
t-il entre le blog de son enfant, avec ses quelques photos de stars ou dâ€™anniversaire, et
lâ€™encyclopÃ©die en ligne Wikipedia ? En revanche, quel que soit son domaine dâ€™application,
lâ€™expression Web 2.0 se dÃ©finit par opposition au Web 1.0, quâ€™il soit valorisÃ© quand il
sâ€™agit de lâ€™internaute participatif opposÃ© au journaliste ou aux mÃ©dias traditionnels, ou quâ€™il
se veuille innovateur si lâ€™on considÃ¨re ses acteurs ou modÃ¨les Ã©conomiques.

Le Web 2.0 est dâ€™abord le Web des autres, en ce quâ€™il nâ€™est plus conÃ§u par les mÃ©dias
professionnels et leurs journalistes reconnus. Câ€™est le Web fait par tous et par personne. Ainsi,
lâ€™homme de lâ€™annÃ©e 2006 pour le magazine Time1, câ€™est seulement Â« You Â»,
lâ€™internaute participatif, sans rÃ©fÃ©rences particuliÃ¨res, par opposition aux Â« sujets Â» ou Â«
acteurs Â» jusquâ€™ici primÃ©s pour leur impact personnel sur la scÃ¨ne mondiale. Le Web 2.0, câ€™est
donc celui des internautes indÃ©finis, sans fonction, parfois mÃªme sans nom pour ceux qui recourent aux
Â« pseudos Â», celui, Ã  coup sÃ»r, des internautes sans statut.

Mais le Web 2.0 est aussi et, depuis sa naissance, le Web des start-up et de lâ€™argent. A cet Ã©gard, le
Web 2.0 est assez proche, par ses ambitions, des promesses tenues par les promoteurs du Web 1.0 Ã  la fin
des annÃ©es 1990. Car les sites qui diffusent les informations, photographies, vidÃ©os proposÃ©es par
lâ€™internaute lambda appartiennent le plus souvent Ã  des start-up ou Ã  des grands groupes qui mettent
Ã  disposition les outils logiciels de communication en ligne. Au final, les autres, ces internautes sans statut,
travaillent sans y penser nÃ©cessairement aux succÃ¨s de Google, de Rupert Murdoch, dâ€™e-Bay …
autant dâ€™acteurs de la communication prÃ©sents Ã  lâ€™Ã©chelle mondiale mais qui apparaissent
dans le Web 2.0 sous un autre visage. Ils ne sont plus lÃ , en apparence, pour vendre leurs contenus comme
le faisaient les portails liÃ©s aux mÃ©dias traditionnels. Ils offrent Ã  tous un espace de libertÃ© … qui
reste pourtant balisÃ© de liens promotionnels.

Business pour les uns, moyen de communiquer pour les autres, le Web 2.0 finance les intermÃ©diaires et
amuse les internautes. La stratÃ©gie participative rappelle certes les mÃ©thodes de partage
dÃ©sintÃ©ressÃ© Ã  lâ€™origine du tout premier Internet, le Web 0.0, celui inventÃ© par les chercheurs
amÃ©ricains de lâ€™UCLA (le groupe en charge du projet Arpanet rÃ©sidait Ã  lâ€™UniversitÃ© de
Californie, Ã  Los Angeles). En effet, pour utiliser les premiers rÃ©seaux de communication en ligne, les
chercheurs et les universitÃ©s devaient sâ€™engager Ã  contribuer Ã  lâ€™enrichissement du service : Â« 
celui qui utilise contribue
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Â», comme lâ€™explique Michel Ellie2, lâ€™un des fondateurs du premier rÃ©seau Internet.

Mais la banalisation dâ€™Internet a substituÃ© aux chercheurs les internautes pressÃ©s de mettre en ligne
leur intimitÃ© ou leurs crÃ©ations. Reste toutefois une question : les internautes qui offrent des vidÃ©os,
des photographies, des informations, parce quâ€™ils sont dâ€™abord des citoyens qui bÃ©nÃ©ficient des
protections traditionnelles en matiÃ¨re de propriÃ©tÃ© intellectuelle, demanderont un jour la
reconnaissance juridique et financiÃ¨re de leur participation aux sites quâ€™ils enrichissent au sens propre
et au sens figurÃ©. A cet Ã©gard, lâ€™exemple du rachat en octobre 2006 de YouTube par Google pour
1,65 milliard de dollars est hautement significatif des ambiguÃ¯tÃ©s du Web 2.0 en termes de crÃ©ation
de valeur : avec trente millions de visiteurs uniques par mois, ce site dâ€™Ã©change de vidÃ©os diffuse
des crÃ©ations sur lesquelles YouTube nâ€™a aucun droit, quâ€™il sâ€™agisse des crÃ©ations
personnelles des internautes et moins encore des images produites par des professionnels et diffusÃ©es sans
la moindre rÃ©munÃ©ration des ayants droit.

Enfin, la constitution de gigantesques bases de donnÃ©es sur les internautes pour dÃ©velopper le
marketing communautaire, pour affiner le ciblage des campagnes publicitaires en ligne, posera Ã©galement
un jour le problÃ¨me du respect des donnÃ©es personnelles.

Pour mieux comprendre ce quâ€™est le Web 2.0, il faut donc sâ€™interroger sur le sens initial de
lâ€™expression, sur la rÃ©alitÃ© des pratiques, sur les problÃ¨mes Ã©thiques et juridiques posÃ©s par le
Â« Web participatif Â» au regard des enjeux Ã©conomiques qui y sont liÃ©s.

Du Web 1.0 au Web 2.0

Lâ€™expression Â« Web 2.0 Â» ne renvoie pas directement Ã  un ensemble prÃ©cis de solutions
techniques, ni Ã  des usages particuliers, ni Ã  un secteur Ã©conomique original liÃ© au Web. Pourtant,
lâ€™expression dÃ©signe bien une Ã©volution des techniques, des usages et des modÃ¨les
Ã©conomiques sur Internet. Deux Ã©lÃ©ments caractÃ©risent notamment le Web 2.0 : la participation
des internautes et le recours Ã  des solutions dÃ©centralisÃ©es. Mais cette Ã©volution est dâ€™abord
pensÃ©e en rupture avec lâ€™Internet de la fin des annÃ©es 1990 et du dÃ©but des annÃ©es 2000 â€“
autrement dit le Web dans sa version 1.0.

La notion de Web 2.0 a Ã©tÃ© avancÃ©e une premiÃ¨re fois en 2004 par Dale Dougherty, mais câ€™est
son collÃ¨gue Tim Oâ€™Reilly qui lâ€™a vraiment popularisÃ©e en 2005 dans un texte rÃ©fÃ©rence
intitulÃ© Quâ€™est-ce que le Web 2.0 ?3

Dans ce texte, Tim Oâ€™Reilly confronte deux versions dâ€™Internet Ã  chaque fois en recourant Ã  des
oppositions, celle entre Netscape et Google, celle entre DoubleClick et AdSense, enfin celle entre Akamai et
BitTorrent. De ces oppositions Ã©merge une nouvelle maniÃ¨re de construire Internet, dâ€™utiliser ses
potentialitÃ©s et de le rentabiliser.
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Le Web 2.0 est dâ€™abord une nouvelle maniÃ¨re de concevoir le rÃ©seau. Lâ€™opposition Netscape vs 
Google est exemplaire. Nestcape est un navigateur, câ€™est-Ã -dire un moyen dâ€™accÃ©der au Web et
Ã  ses contenus. Mais Netscape nâ€™est quâ€™une plate-forme close, proposant quelques contenus
propres. Il ne permet pas de dÃ©couvrir la richesse dâ€™Internet. Avec Google, tout change. Le site
nâ€™est plus quâ€™un intermÃ©diaire entre le navigateur et les Ã©diteurs de contenus. Câ€™est une
fonction, un service : sans lui, trouver ce que lâ€™on cherche sur le Web serait impossible. Autant dire que
Google crÃ©e le rÃ©seau pour ses utilisateurs. Il intÃ¨gre complÃ¨tement ce qui caractÃ©rise le Web 2.0
: lâ€™abandon des plate-formes, lâ€™idÃ©e quâ€™Internet est un support pour des sites, au profit de la
notion de rÃ©seau, lâ€™idÃ©e quâ€™Internet est avant tout une maniÃ¨re de mettre en rapport des
contenus nombreux, sÃ©parÃ©s et distincts.

En ce qui concerne le rÃ©seau et ses potentialitÃ©s, lâ€™opposition Akamai vs BitTorrent met en avant
lâ€™importance de la participation des internautes. Akaimai est un service dâ€™hÃ©bergement de sites. Il
sâ€™adresse donc aux Ã©diteurs et sâ€™appuie sur des clients professionnels. Toute augmentation du
trafic impose dâ€™investir dans de nouveaux serveurs. BitTorrent fonctionne Ã  lâ€™inverse sur le
principe du peer to peer. Câ€™est un logiciel qui permet dâ€™Ã©changer des fichiers sans passer par un
serveur centralisÃ©. Chaque utilisateur apporte avec lui sa bande passante et la qualitÃ© du service
augmente avec le nombre des utilisateurs : plus nombreux sont ceux qui Ã©changent un fichier, plus rapide
sera le tÃ©lÃ©chargement. Tout ceci sans avoir Ã  investir dans de nouvelles infrastructures.

Dernier Ã©lÃ©ment, mais peut-Ãªtre le plus important : le Web 2.0 impose un nouveau modÃ¨le
Ã©conomique sur Internet, basÃ© sur la capacitÃ© Ã  toucher des millions de petits clients plutÃ´t que de
se concentrer sur quelques grands budgets. Câ€™est ce qui oppose Double- Click Ã  AdSense.

Ces deux logiciels permettent de gÃ©rer la publicitÃ© en ligne. Le premier gÃ¨re la mise en ligne des
publicitÃ©s de clients importants, et il repose sur une architecture centralisÃ©e. Le second, AdSense, est le
logiciel proposÃ© par Google. Il se prÃ©sente comme un service facilement utilisable : chaque Ã©diteur
de site Web, quâ€™il sâ€™agisse dâ€™un grand site institutionnel ou du site dâ€™une petite entreprise,
peut directement utiliser AdSense pour quelques centimes le click. En dernier ressort, Google a des milliers
dâ€™annonceurs, peut-Ãªtre petits, mais dont le nombre garantit des revenus consÃ©quents. Lâ€™idÃ©e
est simple : parce que le Web se compose de quelques grands sites et de millions de petits sites – ce que
lâ€™on appelle the long tail (Â« la longue traÃ®ne Â» en franÃ§ais, comme les confins dâ€™une
galaxie), il est possible de rentabiliser un service en multipliant les micro-paiements. Autre exemple
dâ€™une telle stratÃ©gie : le site eBay, qui sert dâ€™intermÃ©diaire entre des particuliers, permet des
ventes occasionnelles moyennant quelques dollars par transaction. Facilitateur dâ€™Ã©changes, le site e-
Bay est rentable parce que le nombre de ses utilisateurs renforce la qualitÃ© de son offre (le plus grand
marchÃ© du monde), en mÃªme temps que son chiffre dâ€™affaires.

Câ€™est la grande nouveautÃ© du Web 2.0. En sâ€™appuyant sur la participation des internautes, un site
peut proposer une offre de contenus autrement impossibles Ã  rÃ©unir Ã  moindre coÃ»t. Reste ensuite Ã 
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profiter de cet effet de club pour rentabiliser le site et gÃ©nÃ©rer du trafic. Les exemples de cet Internet
participatif – ou plutÃ´t de co-production alliant lâ€™Ã©diteur du site et les internautes – sont nombreux.
Le principe de co-production caractÃ©rise ainsi les succÃ¨s du Web de deuxiÃ¨me gÃ©nÃ©ration : 
MySpace (Ã©quivalent amÃ©ricain du SkyBlog franÃ§ais), Flickr (base de donnÃ©es de photographies
mises Ã  disposition par les internautes), Craiglist (site dâ€™annonces en ligne), ou encore YouTube, 
DailyMotion (sites dâ€™Ã©change de vidÃ©os).

Le Web 2.0 en pratiques

La rÃ©alitÃ© des pratiques caractÃ©ristiques du Web 2.0 conduit cependant Ã  nuancer le jugement
positif sur la participation des internautes. Celle-ci est toute relative, quand elle nâ€™est pas seulement
anecdotique. Il y a bien sÃ»r les blogs des particuliers, sortes de journaux intimes sans prÃ©tention qui
nâ€™intÃ©ressent quâ€™un cercle familial, ou des passionnÃ©s. Il y a peut-Ãªtre les avatars – ces
personnages fictifs de Second Life, un monde virtuel en ligne. Mais sâ€™agit-il encore du Web 2.0 quand
la participation devient Ã  ce point fantasmÃ©e quâ€™elle impose une distance avec la rÃ©alitÃ© de
lâ€™internaute, Ã  lâ€™instar de ce qui existe dans les jeux de rÃ´le ?

Il y a, plus sÃ©rieusement, les sites collaboratifs Ã  vocation informationnelle. Pour ces derniers, les
Ã©tudes scientifiques rÃ©vÃ¨lent que les internautes contributeurs, sâ€™ils remplacent les journalistes
traditionnels ou les experts, se recrutent dans les catÃ©gories socioprofessionnelles qui sont justement
celles des experts ou des journalistes. Autant dire que lâ€™illusion de la participation universelle est toute
relative quand le contenu diffusÃ© exige un minimum de compÃ©tences.

Lâ€™exemple assurÃ©ment le plus significatif est celui de lâ€™encyclopÃ©die en ligne Wikipedia. Se
prÃ©sentant comme une Â« encyclopÃ©die libre, gratuite, universelle, multilingue et Ã©crite
collaborativement sur Internet Â»4, Wikipedia utilise la technologie Â« wiki Â» (ce qui signifie Â« rapide
Â» en hawaÃ¯en) qui permet dâ€™Ã©crire un article en ligne et de le modifier Ã  volontÃ©. Elle fait ainsi
Ã©merger une forme dâ€™Â« intelligence collective Â» comparable en qualitÃ© et en richesse Ã  ce que
peuvent proposer les articles scientifiques de lâ€™encyclopÃ©die Britannica5. En effet, toute erreur ou
toute approximation pouvant Ãªtre corrigÃ©e, la somme des relectures et des corrections apportÃ©es par
les internautes conduit Ã  Ã©liminer des textes proposÃ©s la plupart des scories jusquâ€™Ã  produire un
texte documentÃ© et fiable.

Or lâ€™intelligence collective a un prix, celui de la compÃ©tence. Ainsi, le recensement des internautes
ayant Ã©crit un article rÃ©vÃ¨le que moins de 20 % des contributeurs produisent Ã  eux seuls plus de 80
% des articles. Ces mÃªme contributeurs bÃ©nÃ©ficient pour leur participation du statut
dâ€™administrateur qui leur permet de surveiller les publications, en prÃ©cisant notamment que
lâ€™article ne respecte pas les conditions requises de neutralitÃ©. Les administrateurs peuvent mÃªme
censurer certaines participations. Ainsi, lâ€™encyclopÃ©die Wikipedia, symbole de toutes les libertÃ©s,
nâ€™Ã©chappe pas Ã  une certaine forme de professionnalisation. Son fondateur, Jimmy Wales, envisage
dâ€™ailleurs de commercialiser des DVD-Rom Wikipedia qui contiendraient les articles les plus aboutis.
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Une telle Ã©dition a dÃ©jÃ  Ã©tait lancÃ©e en Allemagne.

Enfin, si Wikipedia est un site collaboratif, gratuit et Ã  but non lucratif, il nâ€™en est pas de mÃªme pour
la plupart des sites collaboratifs du Web 2.0. Le site corÃ©en dâ€™information en ligne OhmyNews,
rÃ©digÃ© par des Â« citoyens reporters Â»6, est lu par deux millions de personnes chaque jour. Les
articles proposÃ©s sont relus par 35 journalistes professionnels. Et le site, qui finance son activitÃ© par la
publicitÃ© et des abonnements, rapporte de lâ€™argent Ã  son PDG, Oh Yeon Ho.

Quant aux sites dÃ©diÃ©s au divertissement, plus encore que les sites collaboratifs dâ€™information, leur
objectif est gÃ©nÃ©ralement financier. A quelques exceptions prÃ¨s, les sites dâ€™Ã©change de
vidÃ©os comme YouTube ou DailyMotion, les sites de Â« networking Â» (rÃ©seau social) comme
MySpace, les sites dâ€™Ã©change de photographies comme Flickr ont tous une dimension Ã©conomique
avÃ©rÃ©e. Ils se financent par la publicitÃ© et ambitionnent de devenir les supports les plus rÃ©actifs et
les plus efficaces auprÃ¨s des annonceurs. En effet, lâ€™intÃ©rÃªt des internautes pour ces supports
communautaires permet pour la premiÃ¨re fois dans lâ€™histoire des mÃ©dias de constituer des bases de
donnÃ©es sur les particuliers avec des informations jusquâ€™ici confinÃ©es dans la sphÃ¨re privÃ©e. En
rÃ©alitÃ©, les Ã©diteurs de sites communautaires ont une connaissance trÃ¨s fine de leurs utilisateurs
quâ€™ils vendent ensuite aux annonceurs. Se dÃ©veloppe ainsi un marketing en ligne trÃ¨s ciblÃ©, trÃ¨s
rÃ©actif.

Mais les internautes qui participent Â« en toute libertÃ© Â» Ã  lâ€™enrichissement des services en
apparence gratuits que leur offrent les start up du Web 2.0 risquent un jour de sâ€™alarmer de la
surveillance Ã  laquelle ils sont soumis sans vÃ©ritable- ment lâ€™imaginer. A lâ€™Ã©vidence, la
question de la protection des donnÃ©es personnelles se pose dâ€™ores et dÃ©jÃ . Lâ€™exemple le plus
significatif de ces bases de donnÃ©es concernant les utilisateurs est peut-Ãªtre celui du moteur de recherche
Google qui, depuis sa crÃ©ation en 1998, conserve toutes les requÃªtes des internautes repÃ©rÃ©s par
leur identifiant IP en plus des informations concernant le contenu des sites quâ€™ils ont visitÃ©s.

Enfin, certains internautes font dÃ©jÃ  valoir leurs droits aprÃ¨s avoir utilisÃ© les circuits du Web 2.0
pour acquÃ©rir leur notoriÃ©tÃ©. Car les sites dâ€™Ã©change Â« gratuit Â» sont de vÃ©ritables plates-
formes pour les jeunes artistes qui peuvent ainsi se faire connaÃ®tre rapidement. Certains, Ã  lâ€™instar du
rappeur franÃ§ais Kamini, ont pu gagner en quelques mois une notoriÃ©tÃ© qui les a propulsÃ©s
directement dans la liste des artistes prÃ©fÃ©rÃ©s des majors. Ces derniÃ¨res utilisent Ã©gale- ment les
sites dâ€™Ã©change de vidÃ©os et de musiques pour tester leurs jeunes artistes et bÃ©nÃ©ficier ainsi
des potentialitÃ©s du marketing viral. Mais, une fois les jeunes artistes connus, elles exigent
rÃ©munÃ©ration. Autant dire que les sites dâ€™Ã©change de vidÃ©os, de musique ou de photographies
sont dâ€™ores et dÃ©jÃ  confrontÃ©s Ã  lâ€™Ã©pineux problÃ¨me de la rÃ©munÃ©ration des ayants
droits.

Les modÃ¨les Ã©conomiques du Web 2.0
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La force principale des sites communautaires oÃ¹ le contenu est produit par les internautes (user generated 
content) rÃ©side dâ€™abord dans leur audience : le site myspace.com revendique 140 millions de membres
Ã  travers le monde, le site communautaire de recherche des anciens amis de classe classmates.com
regroupe dÃ©jÃ  50 millions de membres, le site Orkut, un site de networking propriÃ©tÃ© de Google,
quelque 28 millions de membres, enfin YouTube revendique 30 millions de visiteurs par mois.
Tous ces sites basent leur activitÃ© sur la crÃ©ation de profils oÃ¹ lâ€™internaute sâ€™inscrit en
prÃ©cisant ses goÃ»ts, ses centres dâ€™intÃ©rÃªt, ses prÃ©fÃ©rences sexuelles ou culturelles. Enfin,
chaque internaute dÃ©veloppe un rÃ©seau dâ€™amis en ligne qui, par recoupement successif des profils,
permet dâ€™Ã©tablir une carte dâ€™identitÃ© prÃ©cise de chaque utilisateur. Les Ã©diteurs du site
nâ€™ont plus alors quâ€™Ã  vendre aux annonceurs des espaces publicitaires ou liens sponsorisÃ©s pour
des profils trÃ¨s ciblÃ©s. Lâ€™interactivitÃ© proposÃ©e par ces sites permet ensuite de mesurer trÃ¨s
prÃ©cisÃ©ment le retour sur investissement.

En dÃ©finitif, le Web en gÃ©nÃ©ral – et le Web 2.0 en particulier – dÃ©trÃ´nent progressivement la
publicitÃ© dans les mÃ©dias traditionnels oÃ¹ lâ€™efficacitÃ© publicitaire est plus difficilement
mesurable. Au moins le Web 2.0 oblige-t-il les mÃ©dias traditionnels Ã  Ã©voluer vers plus
dâ€™interactivitÃ©, Ã  abandonner la tarification publicitaire basÃ©e unique- ment sur la nature du
mÃ©dia et son audience7. Et les annonceurs ne sâ€™y trompent pas : selon Zenith OptimÃ©dia (chiffres
dÃ©cembre 2006), la part de la communication numÃ©rique dans la communication publicitaire globale
devrait passer de 5,8 % Ã  7 % entre 2006 et 2007 pour atteindre finalement 10 % des investissements
publicitaires mondiaux en 2010.

A lâ€™image du moteur de recherche Google, le modÃ¨le Ã©conomique des sites communautaires semble
donc trouvÃ©, tout entier basÃ© sur la publicitÃ©. Ainsi, aprÃ¨s avoir achetÃ© MySpace pour 580
millions de dollars en 2005, le groupe NewsCorp. a dÃ©jÃ  rentabilisÃ© son investissement, Google lui
ayant versÃ© 900 millions de dollars pour en gÃ©rer la rÃ©gie publicitaire sur les trois prochaines
annÃ©es. La contrepartie dâ€™une telle approche est Ã©vidente : le financement publicitaire et la logique
de la gratuitÃ© sâ€™imposent partout sur Internet, quâ€™il sâ€™agisse des sites dâ€™information en
ligne, de lâ€™accÃ¨s Ã  des sites communautaires ou Ã  des sites dâ€™Ã©changes de vidÃ©os. Au final,
tous les contenus produits, quâ€™ils le soient par les internautes ou par des professionnels, sont
considÃ©rÃ©s comme de simples commoditÃ©s. Se pose donc le problÃ¨me de la rÃ©munÃ©ration des
ayant droits.

Conscients des enjeux juridiques soulevÃ©s par leur modÃ¨le Ã©conomique, les sites participatifs du Web
2.0 multiplient les stratÃ©gies pour proposer une offre lÃ©gale et riche de contenus, notamment pour
Ã©viter de tomber dans les piÃ¨ges du peer to peer qui, sâ€™il fut un succÃ¨s planÃ©taire, nâ€™a jamais
pu se transformer en vÃ©ritable succÃ¨s Ã©conomique. En effet, les sites de peer to peer ne sont jamais
parvenus Ã  rÃ©munÃ©rer dâ€™une maniÃ¨re ou dâ€™une autre les ayants droit dont les Å“uvres sont
tÃ©lÃ©chargÃ©es illÃ©galement.
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En ce qui concerne la question des droits dâ€™auteurs et celle de la rÃ©munÃ©ration des auteurs,
Ã©ventuellement des abonnÃ©s, plusieurs approches complÃ©mentaires caractÃ©risent la stratÃ©gie des
sites participatifs. La premiÃ¨re est celle des sites collaboratifs et non lucratifs. Ainsi, les articles de
lâ€™encyclopÃ©die Wikipedia sont protÃ©gÃ©s par une licence publique gÃ©nÃ©rale GNU (GNU 
General Public License) : ils sont libres de droits tout en Ã©tant protÃ©gÃ©s, câ€™est-Ã -dire quâ€™ils
ne peuvent faire lâ€™objet dâ€™une appropriation commerciale.

La deuxiÃ¨me, plus banale, concerne les contenus produits par les internautes eux-mÃªmes, notamment sur
les blogs et autres pages personnelles des sites communautaires. Les internautes nâ€™exigent pas en
gÃ©nÃ©ral de rÃ©munÃ©ration pour les contenus ainsi mis en ligne. Toutefois, la rÃ©munÃ©ration de
lâ€™activitÃ© en ligne des internautes commence Ã  devenir une rÃ©alitÃ©. Ainsi, la sociÃ©tÃ©
Webwag rÃ©munÃ¨re les internautes qui dÃ©veloppent des applications et les offrent sur son site. De
nombreux sondages en ligne sont rÃ©munÃ©rÃ©s. Enfin, pour dÃ©velopper le marketing en ligne, les
sites dâ€™e-commerce rÃ©munÃ¨rent les avis de certains internautes prescripteurs de tendances ou encore
les internautes parrainant un ami.

La question de la rÃ©munÃ©ration est plus dÃ©licate pour les sites dâ€™Ã©change de vidÃ©os qui
comptent parmi les extraits mis Ã  disposition par les internautes de nombreuses vidÃ©os protÃ©gÃ©es
par le droit dâ€™auteur et Ã©ditÃ©es par des professionnels. Certains sites dâ€™Ã©change de vidÃ©os
sâ€™inscrivent dans la lÃ©galitÃ© en interdisant lâ€™accÃ¨s aux contenus protÃ©gÃ©s par le droit
dâ€™auteur. Câ€™est le cas notamment du site franÃ§ais DailyMotion ou encore de YouTube qui, en
octobre 2006, a supprimÃ© 29 549 vidÃ©os sur son site Ã  la demande de la Japan Society for Rights of
Authors, Composers and Publishers (JASRAC), lâ€™Ã©quivalent japonais de la Sacem, ou encore les
vidÃ©os des buts du championnat britannique de football Ã  la demande de la fÃ©dÃ©ration britannique
de football. Mais ces sites continuent de se considÃ©rer comme de simples intermÃ©diaires techniques,
refusant dâ€™Ãªtre tenus pour responsables des violations du droit dâ€™auteur par leurs utilisateurs.
Toutefois, leur objectif reste de lÃ©galiser leur offre pour Ã©viter les nombreux procÃ¨s qui ne
manqueront pas de leur Ãªtre intentÃ©s.

Le 23 janvier 2007, le site DailyMotion a ainsi annoncÃ©, Ã  lâ€™occasion du 41e Midem, un accord avec
Warner Music pour la diffusion mondiale de son catalogue de vidÃ©os. Les clips seront disponibles
gratuitement en ligne mais DailyMotion partagera avec Warner Music une partie de ses revenus
publicitaires. DailyMotion avait dÃ©jÃ  signÃ© le mÃªme type dâ€™accord fin dÃ©cembre 2006 avec la
SPPF (SociÃ©tÃ© civile des producteurs de phonogrammes en France).
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Depuis son rachat par Google, YouTube a Ã©galement signÃ© des accords de diffusion avec les majors
amÃ©ricaines Universal, CBS et Warner. Mais la question de la rÃ©munÃ©ration des ayant droits est loin
dâ€™Ãªtre rÃ©glÃ©e et les procÃ¨s risquent de se multiplier. A lâ€™occasion du Midem de Cannes, le 23
janvier 2007, les sociÃ©tÃ©s dâ€™auteurs8 se sont dâ€™ailleurs rÃ©unies pour Ã©laborer une
stratÃ©gie commune face Ã  DailyMotion, YouTube et MySpace notamment.

Conclusion

Si le Web 2.0 est une maniÃ¨re originale dâ€™utiliser les potentialitÃ©s du rÃ©seau, les problÃ¨mes
quâ€™il soulÃ¨ve ressemblent finalement Ã  ceux dÃ©jÃ  rencontrÃ©s par les mÃ©dias traditionnels face
au Web 1.0, quâ€™il sâ€™agisse de la banalisation de la gratuitÃ©, de la montÃ©e en puissance du
financement par la publicitÃ© ou de la rÃ©munÃ©ration des ayants droit lorsque lâ€™internaute lambda
partage les musiques et les vidÃ©os quâ€™il aime. En derniÃ¨re analyse, les sites du Web 2.0, plutÃ´t que
de constituer une vÃ©ritable rupture dans lâ€™Ã©conomie des mÃ©dias, sâ€™inscrivent au contraire
dans le processus plus large, entamÃ© au milieu des annÃ©es 1990, de diversification des supports.

Les encyclopÃ©dies en ligne, les blogs sont les phÃ©nomÃ¨nes les plus marquants du Web 2.0 qui, par
leur ampleur, tendent Ã  occulter lâ€™existence des newsletters dÃ¨s la fin des annÃ©es 1990, celle des
portails dâ€™information depuis lâ€™invention du Web. Le Web 2.0 ne serait-il pas, alors,
lâ€™approfondissement dâ€™un mouvement initiÃ© avec lâ€™invention du Web et qui atteint, aprÃ¨s dix
ans, la taille critique nÃ©cessaire Ã  sa rentabilisation, en raison notamment du dÃ©veloppement du haut
dÃ©bit et de la banalisation dâ€™Internet dans de nombreux pays ?

Car enfin, les offres de services intÃ©grÃ©es, ce que les AmÃ©ricains appelaient le full service network
Ã  lâ€™Ã©poque de la bulle Internet, avant avril 2000, nâ€™Ã©taient au fond rien dâ€™autre que la
possibilitÃ© de diffuser sur tous les rÃ©seaux des vidÃ©os, de la musique, des jeux, de lâ€™information,
la possibilitÃ© Ã©galement de communiquer en ligne, par le tÃ©lÃ©phone, par les e-mails, par les SMS
â€“ la dÃ©finition classique, en somme, dâ€™une plate-forme plurimÃ©dias. Dâ€™ailleurs, les acteurs
des mÃ©dias Â« traditionnels Â» ne sâ€™y trompent pas. Constatant le rachat progressif des sites du Web
2.0 – les Pure Internet Players – par les grands dâ€™Internet ou des mÃ©dias, Alain Weill, le PDG de
Nextradio TV, insistait rÃ©cemment sur la rationalisation en cours du secteur9. A lâ€™avenir, les grands
groupes de mÃ©dias et de communication disposeront chacun de leur propre plate-forme plurimÃ©dias et
continueront par dâ€™autres moyens de faire leur mÃ©tier de base, celui de producteur et dâ€™Ã©diteur
de contenus.

Notes :
1. [Â« You. Yes, you. You control the Information Age. Welcome to your world Â», Times Magazine, December 25 – 
January 1st, 2007.] – retour
2. [StÃ©phane Mandard avec Michel Elie, Â« Lâ€™hÃ©ritage des pionniers dâ€™Internet Â», Le Monde Interactif
, 14 mars 2001.] – retour
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3. [Tim Oâ€™Reilly, What is Web 2.0. Design Patterns and Business Models for the Next Generation of Software, 

disponible en ligne ici] – retour
4. [Voir www.fr.wikipedia.org.] – retour
5. [Voir Jim Giles, Â« Internet encyclopaedias go head to head Â», Nature nÂ° 428, 2005.] – retour
6. [La devise du site est claire : Â« Every citizen is a journalist Â». Voir www.oh- mynews.com.] – retour
7. [Intervention de Maurice LÃ©vy, PrÃ©sident du directoire, Groupe Publicis, colloque Â« MÃ©dias, pouvoirs, 
sociÃ©tÃ© : les dÃ©fis de lâ€™information en 2015 Â» Ã  lâ€™occasion du 50e anniversaire de lâ€™Association des 
journalistes Ã©conomiques et financiers (AJEF), SÃ©nat, Paris, 9 janvier 2007.] – retour
8. [La Sacem (France), la MCPS/PRS (Grande-Bretagne), la Gema (Allemagne), la Buma/Stemra (Pays Bas), la Jasrac 
(Japon), la SCD (Chili), la SACM (Mexique).] – retour
9. [Intervention dâ€™Alain Weill, PrÃ©sident de Nextradio TV, colloque Â« MÃ©dias, pouvoirs, sociÃ©tÃ© : les 
dÃ©fis de lâ€™information en 2015 Â» Ã  lâ€™occasion du 50e anniversaire de lâ€™Association des journalistes 
Ã©conomiques et financiers (AJEF), SÃ©nat, Paris, 9 janvier 2007.] – retour
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